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Elections américaines
de mi-mandat : La vague

rouge n'a pas eu lieu
Par Mohamed Habili

A u vu non pas tant des
résultats, encore assez
loin d'être complets,

mais de la tendance qui se
dégage de ceux déjà dispo-
nibles, le sentiment qui
semble pour le moment domi-
nant aux Etats-Unis est que les
démocrates ont fait mieux que
limiter les dégâts aux élec-
tions de mi-mandat de mardi
dernier, ils sont en bonne voie
de conserver l'essentiel : le
contrôle du Sénat, si en
revanche ils vont vraisembla-
blement perdre celui de la
Chambre des représentants.
N'empêche, les républicains
conservent du moins le droit
de dire qu'ils ne les ont pas
perdues, étant donné qu'ils y
sont entrés comme minori-
taires dans les deux
chambres, et qu'ils en sont
sortis, ou plus exactement en
train d'en sortir ayant pour
butin assuré la Chambre des
représentants. Ce qui n'est
pas négligeable, encore qu'in-
suffisant pour rendre les deux
années restantes du mandat
de Joe Biden une épreuve de
chaque instant. Cela dit, tout
n'est pas encore perdu pour
eux au Sénat, puisqu'il reste
quatre sièges non encore
attribués, tous relevant des
Swing States, c'est-à-dire des
Etats qui ne sont ni rouges (la
couleur des républicains
américains), ni bleus (celle
des démocrates) mais qui tan-
tôt votent majoritairement
pour les uns tantôt pour les
autres, et qui sont, à l'heure
où ces lignes sont écrites : la
Géorgie, le Nevada, le
Wisconsin et l'Arizona. 

Suite en page 3

«La nouvelle loi sur l'investissement mettra fin aux complications bureaucratiques»
Zeghdar, ministre de l'Industrie :

Page 3

Education nationale/Cycle primaire

Dans le cadre du parachèvement des mesures prises pour l'allégement du poids du cartable
scolaire, le ministère de l'Education nationale a indiqué dans un communiqué que «la version

numérique de tous les livres scolaires du cycle d'enseignement primaire, 44 titres au total, sera
disponible à partir de jeudi 10 novembre 2022, et ce, à titre gracieux cette année». Page 2
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Le manuel numérique 
disponible à partir d’aujourd’hui  

Un projet de loi pour encadrer l’auto-entrepreneur
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Le manuel numérique disponible
à partir d'aujourd'hui  

Education nationale/Cycle primaire
Jeudi 10 novembre 2022

Par Thinhinane Khouchi 

A
près la distribution de
la deuxième copie des
manuels scolaires
dans le cadre des

efforts visant à alléger le poids
du cartable, le ministre a indiqué
que la version numérique de
tous les livres scolaires du cycle
d'enseignement primaire sera
disponible, à partir d'aujourd'hui.
Dans le communiqué du ministè-
re de l'éducation de l'Education ,
il est indiqué que «dans le cadre
du parachèvement des mesures
prises par le ministère de

l'Education nationale pour l'allé-
gement du poids du cartable
scolaire, en exécution du Plan
d'action du gouvernement, issu
du programme du président de
la République,  Abdelmadjid
Tebboune, et après le parachè-
vement de l'opération de dotation
de toutes les écoles primaires de
la 2e copie des livres scolaires
destinés aux élèves des 3e, 4e et
5e années primaires, le ministère
de l'Education nationale informe
que la version numérique de tous
les manuels scolaires du cycle
d'enseignement primaire et pré-
scolaire, 44 ouvrages au total,
sera disponible à partir de jeudi
10 novembre 2022, à titre gra-
cieux cette année». Il s'agit des
livres des arabe, amazighe,
française et anglaise, et de tous
les ouvrages des autres
matières et activités, destinés
aux élèves scolarisés dans le
cycle primaire et dont le nombre
dépasse les 
5 600 000 élèves, précise la
même source, ajoutant que ces
livres numériques peuvent être
exploités via un ordinateur de
bureau, un ordinateur portable,
une tablette, un smart phone et
la smart TV. Deux cas sont pré-
vus à cet effet : «Le premier cas
concerne les parents adhérents
à l'espace qui leur est réservé
dans le système informatique».
Ces derniers  peuvent accéder
au lien https://awlya.educa-
tion.gov.dz et suivre les étapes

indiquées, pour activer l'applica-
tion qui permet de télécharger
les livres numériques. Pour le
second cas qui concerne les
parents non adhérents à cet
espace, ces derniers doivent se
rapprocher des écoles pri-
maires où sont scolarisés leurs
enfants pour obtenir le code
d'activation et le guide d'infor-
mation qui comprend toutes les
étapes leur permettant de télé-
charger les livres numériques.
Après avoir félicité les élèves et

leurs parents pour «ce nouvel
acquis», le ministère de
l'Education nationale a appelé
les parents non  encore inscrits
dans cet espace à le faire dans
les plus brefs délais via le lien
susmentionné, pour bénéficier
des services assurés et d'autres
services qui entreront en
vigueur prochainement. Par
ailleurs, il est à rappeler que le
ministre de l'Education nationa-
le avait ordonné, dimanche der-
nier , l'organisation de cam-

pagnes d'inspection pour «véri-
fier que les cartables des élèves
des niveaux d'enseignement
concernés par l'allègement ne
contiennent pas de livres sco-
laires» et «présenter un état sta-
tistique de l'opération le week-
end prochain». Le ministre avait
également réitéré son appel aux
parents d’élèves à «adhérer plei-
nement et efficacement pour la
réussite de cette démarche
visant à préserver la santé de nos
enfants». T. K. 
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Energie 
Arkab reçoit le P-DG de la

société allemande
Wintershall

Le ministre de l'Energie et des
mines, Mohamed Arkab, a
reçu, hier à Alger, le P-dg de la
société Allemande Wintershall
Dea AG, Mario Mehren, avec
lequel il a évoqué le
renforcement des relations de
coopération et de partenariat
dans l'amont pétrolier et gazier,
a indiqué un communiqué du
ministère. 
«Tout en se félicitant de
l'excellence et de la solidité
des relations de coopération
unissant Sontrach et
Wintershall, les entretiens ont
porté sur le développement et
le renforcement des relations
de coopération et de
partenariat dans l'amont
pétrolier et gazier en Algérie,
ainsi qu'en matière de
formation, de transfert de
technologie et de savoir-faire»,
a précisé la même source.
Outre les résultats des
rencontres entre les
responsables de Wintershall et
Sonatrach, Alnaft et l'ARH, les
deux responsables ont abordé,
les opportunités
d'investissement et de
coopération dans le domaine
du développement et le
transport de l'hydrogène, ainsi
que dans le domaine du
captage et stockage du
carbone (CCS) et les énergies
renouvelables, ajoute le
communiqué. 
M. Mehren a, à cette occasion,
souligné que les discussions
ont été «très fructueuses», et
que «l'Algérie est un partenaire
de choix pour un partenariat
énergétique renforcé».
Il a aussi manifesté la «volonté
et l'engagement de Wintershall
à renforcer sa présence en
Algérie à travers la réalisation
de nouveaux projets
énergétiques», selon le
communiqué.

L. M. 

 «Dans le cadre du parachèvement des mesures prises pour l'allégement du poids du cartable scolaire, le ministère
de l'Education nationale a indiqué dans un communiqué que «la version numérique de tous les livres scolaires du
cycle d'enseignement primaire, 44 titres au total, sera disponible à partir de jeudi 10 novembre 2022, et ce, à titre

gracieux cette année». 

L e projet de loi portant sta-
tut de l'auto-entrepreneur
permettra d'organiser les

nouvelles activités économiques
et d'inciter ceux qui les exercent
à se conformer au cadre officiel,
a affirmé le ministre de
l'Economie de la connaissance,
des Start-up et des Micro-entre-
prises, Yacine El Mahdi Oualid.

Cette déclaration a été faite
lors d'une séance plénière prési-
dée par Ibrahim Boughali, prési-
dent de l'APN, consacrée à la
présentation et au débat du pro-
jet de loi portant statut de l'auto-
entrepreneur et la réponse aux
préoccupations des députés, en
présence de la ministre des
Relations avec le Parlement,
Basma Azouar. Dans ce cadre, le
ministre a précisé que ce nou-
veau cadre juridique permettra
aux jeunes d'exercer des activi-
tés lucratives de manière régle-
mentée et légale, dans un cadre
officiel, et de bénéficier de la
couverture de la sécurité sociale.
Il a cité, à titre d'exemple, les
applications de transport (VTC)
qui comptent 60 000 conduc-
teurs, assurant que ce nouveau

texte donnera à ces derniers une
qualité officielle pour exercer
leurs activités. Et d'ajouter que le
projet de loi permet de faciliter
l'exportation des prestations
numériques dont le développe-
ment des sites web, les applica-
tions des smartphones et le e-
commerce, notamment que
l'Algérie a promulgué de nou-
velles résolutions autorisant le
transfert de tous les revenus
issus des exportations des ser-
vices numériques en devises vers
le pays. Le projet de loi définit
l'auto-entrepreneur par une «pra-
tique individuelle d'une activité
lucrative qui s'inscrit sur la liste
des activités éligibles fixées par
voie réglementaire, d'autant plus
que le chiffre d'affaires annuel de
l'auto-entrepreneur ne dépasse
pas un seuil fixé par la législation
en vigueur», selon M. Oualid qui a
fait savoir que ce texte exclut, tou-
tefois, de son champ d'applica-
tion «les professions libérales, les
activités réglementées et les arti-
sans». S'agissant des avantages
proposés en matière d'impôts, le
ministre a indiqué que l'auto-
entrepreneur sera soumis à l'im-

pôt forfaitaire unique (IFU) d'un
taux de 5 %. Concernant l'autori-
sation des employés dont les
enseignants universitaires à
bénéficier de cette qualité d'auto-
entrepreneur, il a fait état d'une
proposition formulée dans le
cadre de l'élaboration du projet
de loi de la Fonction publique,
permettant aux employés d'exer-
cer deux activités en même
temps, ce qui permettra d'élimi-
ner certaines activités qu'on exer-
çait de manière non officielle. Par
ailleurs, le ministre a affirmé que
le projet de loi en question per-
met à la communauté nationale
établie à l'étranger de bénéficier
du statut auto-entrepreneur.
Concernant la remarque soule-
vée par certains députés lors des
débats, à savoir la soumission de
certains articles du projet de
texte, le ministre a précisé qu'il
s'agit de trois articles. Des textes
règlementaires y afférents ont été
soumis à la Commission des
affaires économiques de l'APN,
outre la présentation de la plate-
forme électronique et de la liste
des activités concernées par le
statut d'auto-entrepreneur. Pour

ce qui est du plafonnement du
chiffre d'affaires annuel de l'auto-
entrepreneur, le ministre a souli-
gné que la législation tranchera
plus tard, ajoutant que le chiffre
d'affaires est estimé, dans cer-
tains pays, de 5 à 9 millions DA.
Dans le même sillage, le ministre
a affirmé la disposition de son
secteur à délivrer les premières
cartes d'auto-entrepreneur avant
la fin de l'année 2022, après
l'adoption du projet de loi par les
deux chambres du Parlement.
Dans son rapport préliminaire sur
le projet de loi, la Commission
des affaires économiques, de
développement, de l'industrie, du
commerce et de planification a
proposé d'introduire quelques
modifications sur le fond et la
forme, pour ne citer que la pro-
longation de la durée de déclara-
tion près l'entreprise publique
qui détient le registre national du
commerce de l'auto-entrepre-
neur de 6 mois à une année, per-
mettant également à ceux jouis-
sant de la nationalité algérienne
ou résident en Algérie de bénéfi-
cier de cette loi. 

Meriem Benchaouia 

VTC, développement des sites web, e-commerce…

Un projet de loi pour encadrer l'auto-entrepreneur
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«La nouvelle loi sur l'investissement mettra 
fin aux complications bureaucratiques»

Zeghdar, ministre de l'Industrie :

Par Louisa A. R.

L
a démarche des pou-
voirs publics en termes
d'amélioration du climat
des affaires s'articule

autour du renforcement de la
base industrielle nationale par
la protection du produit local et
la consolidation du tissu de
PME, a indiqué, hier, le ministre
de l'Industrie, lors de la 2e

Conférence sur l'investissement
en Algérie (Algeria Investment
Conference). Il s'agit aussi, a-t-il
noté, de moderniser et réorga-
niser les institutions relevant du
secteur de l'Industrie, notam-
ment celles opérant dans le
domaine de la qualité, l'accrédi-

tation, la normalisation et la pro-
priété industrielle. Zeghdar, qui
a salué le rôle et l'importance
des réformes inscrites dans le
système juridique encadrant
l'investissement dans l'améliora-
tion et le renforcement du climat
et des opportunités d'investis-
sement en Algérie, a assuré que
la nouvelle loi sur l'investisse-
ment et ses textes d'application
est à même de donner un nou-
vel élan à l'acte d'investir et au
climat des affaires, favoriser les
secteurs ayant une grande
valeur ajoutée et renforcer la
compétitivité de l'économie
nationale. L'Algérie vise à valori-
ser les capacités nationales et à
attirer des investissements por-

teurs de technologie et d'exper-
tise, a-t-il ajouté.

S'agissant du foncier indus-
triel, le ministre a indiqué que
les pouvoirs publics s'attellent
actuellement, sous les orienta-
tions du président de la
République, à l'adaptation du
dispositif régissant l'investisse-
ment, annonçant, dans ce silla-
ge, la création prochaine d'or-
ganismes publics nationaux
chargés du foncier destiné à
l'investissement, parallèlement
à l'opération en cours pour
assainir le foncier et récupérer
celui attribué mais non exploité.

De son côté, Ahmed
Berrichi, directeur du guichet
unique, des grands projets et

des investissements étrangers
à l'Agence algérienne de pro-
motion de l'investissement
(AAPI), a relevé que la loi sur
l'investissement consacre une
rupture avec certaines mesures
qui étaient très contraignantes à
l'acte d'investir, dont la règle dite
49/51 %, mais qui a été abrogée
sauf pour les projets straté-
giques en partenariat internatio-
nal, comme les hydrocarbures,
l'extraction minière, les res-
sources naturelles et l'industrie
pharmaceutique.

Cette loi introduit la transpa-
rence à travers une plateforme
informatique pour le traitement
des dossiers d'investissement,
mais aussi l'automatisation de
l'octroi d'avantages aux por-
teurs de projets, suivant une
grille d'évaluation, a expliqué ce
responsable. Selon Berrichi, la
Grande zone arabe de libre
échange (Gzale), la Zone de
libre-échange africaine (Zlecaf)
et l'Accord d'association entre
l'Algérie et l'Union européenne,
sont autant d'opportunités pour
l'économie nationale et pour les
investisseurs en particulier, afin
qu'ils renforcent leur présence
sur ces marchés, soulignant
que les autorités en charge de
l'investissement font «un travail
de communication en Algérie et
à l'international, autour des
opportunités d'investissement
qu'offre l'économie algérienne».
Pour sa part, Akli Brihi, chef
d'entreprise, a plaidé pour un
développement accru du sec-
teur industriel via une stratégie
industrielle qui doit prendre en
compte les besoins du marché
local mais aussi international,
soulignant la nécessité de bâtir
notre économie sur quatre sou-
verainetés : hydrique, alimentai-
re, sanitaire, énergétique et
digitale.

L. A. R.

 Le ministre de l'Industrie, Ahmed Zeghdar, a souligné le rôle de la nouvelle loi sur
l'investissement, entrée en vigueur en septembre dernier, dans l'amélioration des
opportunités d'investissement en Algérie. Une loi qui mettra fin aux obstacles qui 

entravent la création d'entreprises, notamment en ce qui concerne les complications
administratives, a-t-il indiqué. 

L e secteur de l'Industrie pour-
suit les efforts visant le déve-

loppement des projets indus-
triels structurants en accordant
la priorité à l'intégration, la sous-
traitance et à l'émergence de
nouvelles filières. Le ministre de
l'Industrie, Ahmed Zeghdar, a
fait savoir qu'il s'agissait de l'un
des principaux objectifs straté-
giques tracés pour le renforce-
ment de la base industrielle
nationale.Cette stratégie vise
également la promotion et la
protection du produit national
contre l'importation anarchique
du marché parallèle, à travers

l'amélioration de la compétitivité
des entreprises et la qualité des
produits, ainsi que la revitalisa-
tion et le renforcement du pro-
cessus des partenariats «public-
privé» et «national-étranger»
pour la diversification de la base
industrielle nationale, a-t-il indi-
qué lors d'une réunion de la
Commission des finances et du
budget de l'APN.  Il s'agit égale-
ment de la mise en œuvre et de
la poursuite des plans de déve-
loppement des entreprises
publiques économiques et la
réunion des conditions idoines
à son succès, a-t-il poursuivi.

Concernant le budget du sec-
teur de l'Industrie pour l'exercice
2023 dans le cadre de la nouvel-
le loi de finances, M. Zeghdar a
révélé que 4 240 Mds DA
avaient été alloués en tant que
budget de fonctionnement, soit
une baisse de 13 % par rapport
à 2022. Le budget d'équipement
comprend 10 millions de DA
(matériels techniques et métro-
logie) au profit de l'Office natio-
nal de métrologie légale, 395,25
millions de DA accordés comme
crédits de paiement du pro-
gramme en cours d'exécution
au profit des principales struc-

tures administratives et 3,15 mil-
liards de DA accordés comme
crédits de paiement du pro-
gramme en cours d'exécution
au profit des zones industrielles
et des zones d'activité. Sur les
mesures et les dispositions
légales afférentes au secteur
dans le cadre du PLF 2023, le
ministre a évoqué l'amende-
ment des procédures d'octroi
des autorisations de dédouane-
ment des chaînes et équipe-
ments de production, s'agissant
là des chaînes de production et
des équipements utilisés et non
pas rénovés. L. A. R.

Sous-traitance, intégration et émergence de nouvelles
filières : les priorités du secteur de l'Industrie

Elections américaines
de mi-mandat : La vague

rouge n'a pas eu lieu
Suite de la page une

C e n'est que dans le
Wisconsin que le can-
didat républicain est

donné pour le moment en
tête de la course. Partout
ailleurs les républicains peu-
vent aussi bien l'emporter
que perdre, tant la compétition
est serrée. En Pennsylvanie,
une sénatoriale très disputée,
pour sa valeur plus que sym-
bolique, prédictive, la messe
est par contre dite, le démocra-
te John Fetterman, le détenteur
du siège, qui avait semblé
chanceler, pour cause d'AVC, a
finalement pris le dessus sur le
fringant Mehmet OZ, en dépit
du soutien réitéré de Donald
Trump. Vraisemblablement ce
n'est pas dans les heures qui
viennent qu'on saura à qui est
revenue la majorité au Sénat,
sachant qu'en Géorgie, le
siège n'est accordé au vain-
queur que dans le cas où celui-
ci obtient plus de 50% des
voix. Autrement un second tour
est organisé, un mois plus
tard, pour départager définiti-
vement les candidats. Ainsi
donc, la vague rouge, que
d'ailleurs peu se sont risqués à
annoncer, n'a pas eu lieu.
Même la victoire des républi-
cains aux élections des repré-
sentants peut finalement
s'avérer plus courte que celle
qui ressort sur la base du
décompte en cours. Leur
avance est pour l'heure de 30
sièges, mais il est possible
qu'elle se réduise au bout du
dépouillement. Mais de
même qu'il faut relativiser
cette victoire républicaine, il
convient pour être juste de
regarder celle des démo-
crates au Sénat avec le
même œil. Aux élections de
mi-mandat est renouvelée la
totalité des 435 sièges de la
Chambre mais seulement le
tiers des 100 du Sénat. Ilse
trouve que cette fois-ci, du
fait du nombre des départs
en retraite, le renouvellement
a été plus important que d'ha-
bitude, puisqu'il s'est étendu
à 35 sièges. Ce n'est pas
tout, les démocrates avaient
un avantage de départ : sur
les 50 sièges qu'ils avaient
suite aux élections anté-
rieures, 36 n'étaient pas en
jeu, alors que sur leurs 50 à
eux, les républicains
n'avaient que 29 de déjà
acquis. Les deux camps ne
partaient pas donc du même
point, les républicains dispo-
sant cette fois-ci d'une bonne
longueur d'avance. Les répu-
blicains ne pouvaient rem-
porter la majorité que s'ils
étaient portés par une vague,
alors que les démocrates
n'avaient besoin en l'occur-
rence que de se maintenir,
que de sauver les meubles
autrement dit. C'est peut-être
là tout le secret de cette par-
tie, d'ailleurs non encore
entièrement terminée.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Hocine Gh./APS

L
a rencontre du ministre
avec des représentants
de la société civile, des
élus locaux et des

investisseurs privés d'El-
Meghaier est intervenue au
terme de sa visite de travail et

d'inspection dans la wilaya, au
cours de laquelle il a inauguré
plusieurs projets de développe-
ment.

Les préoccupations des
représentants de la société civi-
le d'El-Meghaier portaient
essentiellement sur l'état du
développement dans la wilaya,
notamment les dossiers de la
santé, de l'éducation et des
transports. Les intervenants ont
souhaité que les insuffisances
enregistrées soient prises en
charge par les autorités de tutel-
le dans les meilleurs délais.

M. Merad a affirmé que «l'Etat
consent tous les efforts néces-
saires pour améliorer le cadre
de vie des citoyens», assurant
qu'un suivi permanent sur le ter-
rain était effectué pour répondre
aux préoccupations soulevées.
«Outre les programmes de
développement ordinaires, la
wilaya a bénéficié au titre du

programme sectoriel décentrali-
sé, d'une enveloppe financière
de 9,5 mds DA ayant permis
l'inscription de 59 opérations»,
a-t-il précisé, ajoutant que «les
efforts se poursuivent pour sou-
tenir cette wilaya jusqu'à la réali-
sation d'un décollage écono-
mique à la hauteur de ses
atouts».

Le ministre a salué le rôle
des acteurs de la société civile,
étant un «trait d'union entre le
citoyen et les institutions de
l'Etat», ajoutant que «les efforts
se poursuivent afin d'en faire une
force de proposition pour une
meilleure prise en charge des
préoccupations des citoyens».

Le même responsable a insis-
té sur «la nécessité pour les res-
ponsables de recevoir les
citoyens pour écouter leurs pré-
occupations et d'œuvrer au
règlement de leurs problèmes».
«Les collectivités locales sont

appelées à s'acquitter pleine-
ment de leur rôle», a-t-il dit, souli-
gnant que le «citoyen est la base
de toute décision». 

Le Président Tebboune
a exprimé une forte

volonté politique pour
asseoir un développe-

ment local durable 

Le ministre de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire,
Brahim Merad, a rappelé, mardi
depuis la wilaya d'El Meghaier,
que le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, a exprimé une forte
volonté politique pour asseoir
un développement local
durable.Lors d'une visite de tra-
vail et d'inspection dans cette
wilaya nouvellement créée, M.
Merad a rappelé «la forte volon-
té politique exprimée par le pré-
sident de la République pour
asseoir un développement local
durable, à travers un accompa-
gnement permanent à tout effort
créateur de richesse et généra-
teur d'emploi en faveur des
jeunes» 
Le ministre a cité, dans ce sens,
les instructions données par le
président de la République pour
accompagner les agriculteurs, à
travers la prise en charge de
leurs préoccupations, notam-
ment en ce qui concerne l'ali-
mentation en eau et en électrici-

té, le stockage et la commercia-
lisation.

Le ministre a mis l'accent sur
les démarches visant à rappro-
cher le citoyen des centres de
prise de décision et à en faire un
«véritable partenaire dans la réa-
lisation du développement
durable», citant les mécanismes
les plus en vue qui le permet-
tent, tels que l'Observatoire
national de la société civile et
Conseil supérieur de la jeunes-
se (CSJ).

A noter qu'au cours de cette
visite, le ministre de l'Intérieur a
donné le coup d'envoi du lance-
ment d'un projet de réalisation
du réseau d'assainissement de
plusieurs agglomérations. Il a
également écouté une présenta-
tion sur la mise en œuvre du
projet d'augmentation de la
capacité de distribution du gaz
naturel dans la partie nord de la
ville d'El M'Ghair.

Dans la commune de
Djamaa, le ministre a inspecté le
projet de réalisation d'un hôpital
de 120 lits, et dans la commune
de Sidi Amrane, il a inspecté le
déroulement d'un projet d'inves-
tissement pour la fabrication de
briques, où une présentation a
été faite sur les zones d'activités
dans la wilaya, et il a également
présidé la pose de la première
pierre pour la réalisation du pro-
jet de 150 logements publics
locatifs (LPL).

H. Gh./APS

Collectivités locales

Le ministre de l'Intérieur rencontre 
des représentants de la société civile 

L es participants aux travaux
du séminaire international
virtuel sur «Le rôle de

l'économie des réseaux dans le
développement des micro-entre-
prises en Algérie», tenu à
l'Université Abdelhamid-Mehri
Constantine-2, ont mis l'accent
sur «la nécessité de valoriser le
rôle des PME en Algérie en tant
qu'alternative stratégique de
relance de l'économie nationa-
le».

Dans son intervention lors de
la rencontre organisée par le
Laboratoire du grand Maghreb
pour l'économie et la société de
la Faculté des sciences écono-
miques et commerciales de
l'Université Abdelhamid-Mehri
Constantine-2, Dr Nedjwa
Gharbi, présidente de la ren-

contre, a indiqué que les autori-
tés algériennes ont adopté une
série de réformes économiques
pour encourager le secteur privé
à créer des micro-entreprises à
l'effet de sortir de l'économie tri-
butaire de la rente pétrolière.

Mme Gharbi a relevé que la
politique économique nouvelle
du pays vise à encourager la
création de micro-entreprises
par la mise en place d'un minis-
tère spécial qui œuvre à créer un
environnement propice à l'inves-
tissement, aux entreprises et à
l'esprit entrepreneurial et basé
sur la coopération, le partenariat
et la cohabitation pour parvenir à
la complémentarité intersecto-
rielle dans le cadre de réseaux
organisés.

De son côté, Pr Romaïssa

Nadjat Mawassim de l'Université
Hassiba-Benbouali de Chlef, a
considéré dans son intervention
sur la transition vers l'économie
de connaissance en Algérie qu'il
est devenu impératif de recher-
cher de nouvelles sources de
création de richesses par l'adop-
tion des nouvelles technologies
et l'ouverture sur les marchés.
Elle a également indiqué que les
start-up contribuent à la diffusion
des nouvelles technologies
basées sur l'innovation en appor-
tant des solutions nouvelles aux
problèmes existants et en contri-
buant à la constitution du capital
humain indispensable pour l'éco-
nomie de la connaissance.

Dr Adel Abdallah, de
l'Université libyenne Omar-El-
Mokhtar, est intervenu par visio-

conférence sur la question des
plateformes de financement col-
lectif (par système don, de
récompense, de crédit et d'ac-
tions) comme moyen de soutien
aux start-up, estimant que
pareilles plateformes nécessitent
la mise en place de dispositions
légales adéquates dans les pays
arabes. Il a également ajouté
que les pays ayant montré le
plus d'audace dans les réformes
économiques ont permis l'émer-
gence de plateformes de finan-
cement collectif.

La rencontre virtuelle a mis à
contribution des intervenants du
Canada, de Libye et de France,
en plus de plusieurs autres uni-
versités nationales participant en
mode présentiel. 

Yanis G.

Séminaire international virtuel

Valoriser le rôle de l'économie des réseaux dans
le développement des micro-entreprises (PME) 

44e Conférence des présidents
des Parlements africains 

Début des travaux
avec la participation

de l'Algérie
Les travaux de la 44e

Conférence des présidents des
Parlements africains membres
de l'Union parlementaire
africaine (UPA) ont débuté hier
matin à Victoria Falls
(Zimbabwe), avec la 
participation d'une délégation
des deux chambres du
Parlement algérien, a indiqué
un communiqué de
l'Assemblée populaire
nationale. 
L'Algérie prend part aux travaux
de cette conférence, dont
l'ouverture a été présidée par le
président de la République du
Zimbabwe, en présence des
représentants de plusieurs
Etats africains, avec une
délégation des deux chambres
du Parlement conduite par le
vice-président de l'APN, Lansari 
Ghali. 
A rappeler que parmi les points
inscrits à l'ordre du jour de la
Conférence, figurent deux
thèmes qui portent sur «La
contribution des Parlements
dans la lutte contre le
terrorisme et l'extrémisme
violent : comment atténuer les
effets de ce fléau à travers la
bonne gouvernance
démocratique» et sur «Les
retombées socio-économiques
du terrorisme sur les
populations : comment
accroître leur résilience». 

Y. N.

Le ministre de l'Intérieur, des Collectivités
locales et de l'Aménagement du Territoire,
Brahim Merad, a rencontré, mardi soir, des

représentants de la société civile d'El-Meghaier
et a écouté leurs préoccupations liées à l'état
du développement local dans cette nouvelle

wilaya.



Par Farid L.

P
résentant un exposé
devant la Commission
des finances et du
budget de l'APN dans

le cadre du débat du PLF 2023,
lors d'une séance présidée par
Lakhdar Salmi, président de la
Commission, en présence de la
ministre des Relations avec le
Parlement, Basma Azouar, le
ministre a déclaré que la pro-
duction dans la filière des
céréales a atteint 41 millions de
quintaux durant la saison agrico-
le 2021/2022, soit une hausse
de 48 % par rapport à la saison
précédente.

La production dans la filière
des légumineuses a atteint 1,2
million de quintaux, soit une
hausse de 20 % par rapport à la
précédente saison, a-t-il dit.

La même courbe ascendante
est observée également dans la

production de la pomme de
terre avec plus de 44,2 millions
de quintaux récoltés en 2022,
soit une hausse de 30 % par rap-
port à l'année passée, a fait
savoir M. Henni. Quant à la filiè-
re des tomates industrielles, la
production s'est établie à 23 mil-
lions de quintaux et la produc-
tion des huiles (huile de table et
autres) a augmenté à 9,5 mil-
lions de quintaux en 2022, soit
une hausse de 34 % par rapport
à 2021.

S'agissant des viandes
rouges, les chiffres estimatifs de
l'année 2022 font ressortir une
hausse de la production à 5,7
millions de quintaux (une haus-
se de 6 % par rapport à l'année
dernière), et la production des
viandes blanches a augmenté à
4,8 millions de quintaux avec
une hausse de 11 %.

La production de lait frais a
atteint 3,4 milliards de litres en

2022 avec une hausse de 2 %,
selon les chiffres exposés par le
ministre. Ainsi, la valeur globale
de la production agricole durant
l'année en cours s'élève à 4 500
milliards de DA environ, selon
les statistiques provisoires,
contre 3 500 milliards de DA en
2021, soit une hausse de 31 %.

Cette production a permis de
couvrir les besoins alimentaires
nationaux avec 75 %, a relevé le
ministre.

Concernant le bilan des feux
de forêt de l'année 2022, le
ministre a fait état de 28 000
hectares de couverture forestiè-
re et d'arbres fruitiers, outre des
pertes de la faune, révélant
qu'une enveloppe de 1,5 milliard
DA a été consacrée à l'indemni-
sation des sinistrés au niveau de
33 wilayas touchées par les
feux.

Dans ce cadre, l'indemnisa-
tion des éleveurs sinistrés est en

cours avec un total de 1 300
têtes, ainsi que des agriculteurs
(propriétaires d'arbres fruitiers)
avec près de 400 000 arbres frui-
tiers, alors que les éleveurs de
volailles ont été indemnisés par
des intrants biologiques à hau-
teur de 21 000 unités et les api-
culteurs par plus de 15 000
ruches.

Vers la création d'une
carte à puce pour les

agriculteurs
Henni a assuré la poursuite

de l'opération de régularisation
de la situation des agriculteurs
occupant des exploitations sans
actes ni autres documents en
leur permettant d'obtenir des
actes de concession. Selon le
ministre,  13 229 cas ont été
inventoriés lors des sorties sur le
terrain sur une superficie de 
151 526 hectares répartis à tra-
vers 21 wilayas. Evoquant les
efforts du secteur dans la moder-
nisation des procédures et la
levée des obstacles bureaucra-
tiques, il a évoqué un projet de
carte à puce d'agriculteur conte-
nant le dossier administratif
complet de l'agriculteur en vue
de faciliter les procédures admi-
nistratives à ce dernier.

S'agissant du budget du sec-
teur pour l'exercice 2023 dans le
cadre de la nouvelle loi de
finances, il est estimé, selon le
ministre, à 617,99 milliards DA,
répartis comme suit : 567,68 mil-
liards DA consacrés à la mise en
œuvre du programme du sec-

teur, 30,67 milliards DA dédiés
au programme des forêts et
19,64 milliards DA à l'administra-
tion générale. Dans le cadre du
soutien de l'Etat du pouvoir
d'achat, M. Henni a cité sa contri-
bution aux Offices profession-
nels de lait et des céréales à tra-
vers l'affectation de 507,52 mil-
liards DA, soit 86 % du budget
de fonctionnement du secteur.

F. L.
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Hausse importante de la production
dans les principales filières 

L e laboratoire destiné au
développement de l'inno-
vation et la digitalisation

du secteur des Finances «Algeria
Finlab» compte se doter d'un
portefeuille de start-up spéciali-
sées dans les banques et assu-
rances, afin de proposer des
solutions adaptées au marché
algérien, a indiqué, mardi à
Alger, son administrateur,
Abdelkader Khennoussi.

Le Finlab, dont la création a
été proposée par la Cosob, «sera
doté d'un portefeuille de start-up
spécialisées dans les banques et
assurances, capables de
répondre aux problématiques
posées par le secteur», a déclaré
M. Khenoussi, lors d'un colloque
international sur l'innovation
financière et technologique au
service de la finance, organisé
par l'Union des sociétés d'assu-
rance et de réassurance (UAR),
en présence du ministre de
l'Economie de la Connaissance,
des Start-up et des Micro-entre-

prises, Yacine El Mahdi Oualid,
et celui de la Poste et des
Télécommunications, Karim Bibi
Triki. Les start-up retenues feront
l'objet d'évaluation afin qu'elles
puissent intégrer le programme
du Finlab, selon l'administrateur
qui a relevé le potentiel «énorme»
dont dispose l'Algérie dans le
domaine technologique et finan-
cier. «Notre feuille de route est de
promouvoir et développer le sys-
tème financier, via la dématériali-
sation et la digitalisation des pro-
cédures et en même temps pros-
pecter les moyens de promou-
voir la blockchain, l'intelligence
artificielle et l'internet des objets,
autant de domaines qui consti-
tuent des champs sur lesquels
nous allons travailler», a-t-il souli-
gné.

A travers cette démarche, les
porteurs de projets seront mis en
contact avec les institutions
financières dont les besoins en
matière d'innovation sont nom-
breux afin d'améliorer leurs pres-

tations, a-t-il encore soutenu.
Organisé sous forme d'un

groupement d'intérêt écono-
mique (GIE), Algeria Finlab
compte comme membres fonda-
teurs la Commission d'organisa-
tion des opérations de Bourse
(Cosob), la Compagnie centrale
de réassurance (CCR), la
Compagnie algérienne d'assu-
rance et de réassurance (Caar),
la Compagnie des assurances
des hydrocarbures (Cash), la
Compagnie algérienne des assu-
rances des transports (Caat), la
Bourse d'Alger, la Société algé-
rienne des assurances (SAA), et
l'accélérateur de start-up
«Algeria Venture».

Cette structure qui sera ren-
forcée à terme par l'adhésion de
banques publiques et privées,
compte également lancer des
partenariats avec le monde uni-
versitaire afin de développer des
solutions technologiques et
commerciales au profit des com-
pagnies d'assurances et des

banques en Algérie.
S'exprimant lors du colloque,

Yacine El Mahdi Oualid a souli-
gné que le secteur des assu-
rances en Algérie est une «véri-
table locomotive de l'innovation»,
rappelant la mise en place d'un
fonds thématique destiné aux
start-up opérant dans les
Insurtech.

Il relevé aussi que son secteur
contribuait à la prochaine révi-
sion de la loi sur la monnaie et le
crédit qui verra l'introduction de
plusieurs nouveautés surtout,
dit-il, dans le domaine des néo-
banques et les monnaies digi-
tales. Pour sa part, le président
de l'UAR, Youcef Benmicia, a
évoqué les projets de digitalisa-
tion du secteur des assurances,
soulignant qu'une plateforme
numérique de traitement des
dossiers de recours automobile
entre les différentes compagnies
d'assurances avait été lancée en
octobre dernier.

Salima K.

Innovation

Algeria Finlab se dotera d'un portefeuille de start-up
spécialisées dans les banques et assurances

Douanes
Création de cellules d'écoute

pour accompagner les
opérateurs économiques

L'administration des Douanes a
créé des cellules d'orientation
et d'écoute au profit des
opérateurs économiques,
notamment les exportateurs, en
vue de les accompagner dans
leurs opérations relatives au
commerce extérieur, a fait
savoir un responsable à la
Direction générale des
Douanes (DGD). Le directeur
de la législation, de la
réglementation et des
systèmes douaniers à la DGD,
Adel Habsa, a précisé lors
d'une journée d'information sur
«les facilitations douanières
destinées aux exportateurs»,
que des cellules d'orientation et
d'écoute ont été installées au
niveau local en vue de
prodiguer des conseils et
faciliter les procédures
douanières. Cette démarche
confirme l'attachement des
services des douanes à être
«opérationnels et répondre aux
attentes des opérateurs».
La DGD a publié un guide
d'exportateur en trois langues
(arabe, français et anglais)
disponible sur son site web, en
vue de faciliter les procédures
destinées aux exportateurs, a-t-
il dit. Selon lui, ces facilitations
douanières se déclinent en trois
niveaux : les procédures, les
systèmes douaniers et le
contrôle, et ce, à l'effet de
réduire les coûts et gagner du
temps, de même qu'elles visent
à augmenter la capacité de
compétitivité de l'opérateur
économique national pour lui
permettre de trouver de
nouveaux créneaux pour ses
produits. Il s'agit également de
contribuer à l'augmentation de
la valeur des exportations
algériennes hors
hydrocarbures, atteignant 5
milliards USD en 2021, un
chiffre qui sera revu à la hausse
en 2022. Le responsable a
affirmé que l'administration des
Douanes œuvre dans «la
proximité» pour accompagner
et orienter l'opérateur
économique dans le domaine
de l'exportation et créer un
climat d'affaires «incitatif, stable
et attirant». N. T.

 Le ministre de l'Agriculture et du Développement rural, Mohamed Abdelhafid Henni, a affirmé, mardi à Alger, que la
production dans les principales filières agricoles a enregistré une hausse importante durant l'année en cours.
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Oran 

Par Younès H.

C
onformément à une
demande du ministè-
re de l'Intérieur, des
Collectivités locales et

de l'Aménagement du territoire, la
wilaya d'Oran a proposé ces trois
zones dans les communes de
Bethioua et Boutlélis, a déclaré
M. Sayoud, en marge de sa visite
d'inspection dans les communes
d'El Kerma et  Sidi Chahmi, rele-
vant de la daïra d'Es Sénia. Les

études relatives à l'aménagement
de ces zones, dont l'opération a
été confiée à l'agence foncière
d'Oran, ont été achevées, alors
que l'Etat a consacré une enve-
loppe financière de l'ordre de 140
millions DA pour les besoins de
ce projet. Au cours de la visite qui
l'a conduit à la commune d'El
Kerma, le wali a inspecté le mar-
ché couvert et l'unique école pri-
maire du village d'El-Hamoul, où il
a souligné la nécessité de réaliser
un autre établissement similaire
ou une annexe rattachée pour lut-
ter contre la surcharge des
classes. Le wali a également ins-
pecté le projet de la station de
pompage dans la même commu-
ne et la réalisation d'une piscine,
dont le taux d'avancement des
travaux a atteint 15 % environ
deux ans après le début des tra-
vaux. Il a donné des instructions à
l'entreprise chargée des travaux
pour livrer ce projet dans un délai
ne dépassant pas les six mois.
Dans la commune de Sidi
Chahmi, le même responsable a
inspecté le projet de réalisation
d'une piscine semi-olympique
ainsi que le stade communal de

Haï Nedjma, à l'arrêt depuis 2018.
Sur place, il a annoncé l'affecta-
tion d'un montant de 25 millions
DA pour l'achèvement de cette
infrastructure sportive. Il a égale-
ment inspecté le projet d'aména-
gement de l'hôpital de Haï
Nedjma. Le wali d'Oran s'est
aussi arrêté au marché illicite du
quartier de Nedjma où il a confir-
mé son démantèlement et son
remplacement dans un proche
avenir par un marché de proximi-
té selon des normes modernes.

Par ailleurs, le chef de l'exécutif
de wilaya s'est enquis, lors de sa
visite dans les deux communes,
du phénomène d'empiétement
sur les trottoirs et les routes par
les commerçants, «ce qui nous a
obligés à prendre un certain
nombre de mesures immédiates
avec les services sécuritaires», a-
t-il fait savoir. Evoquant des nou-
veaux projets à réaliser à Oran, le
wali a indiqué que les efforts
seront déployés pour réaliser tout
ce qui doit être accompli au

niveau de la zone industrielle de
Tafraoui afin de créer toutes les
conditions nécessaires à l'usine
automobile Fiat. Il a noté que «le
premier véhicule sortira de l'usine
avant la fin de l'année  2023». Le
wali d'Oran a également tenu
une rencontre avec la société
civile des deux communes, au
cours de laquelle les différentes
préoccupations de la population
ont été soulevées, notamment
celles liées à l'habitat, à l'emploi,
au transport. Y. H.

Trois micro-zones d'activités retenues 
à Bethioua et Boutlélis 

 Trois micro-zones d'activités ont été retenues dans la wilaya d'Oran pour les destiner exclusivement aux jeunes
porteurs de start-up et des entreprises émergentes, a annoncé le wali, Saïd Sayoud.

U ne chute de près 50 % de
la production d'huile d'oli-
ve est prévue dans la

wilaya de Tizi-Ouzou pour la
campagne 2022/2023, compara-
tivement à celle réalisée la saison
précédente, a-t-on appris de la
Direction locale des services
agricoles (DSA). Selon les
chiffres communiqués par la
DSA, la production d'huile d'olive
attendue cette année est à peine
de plus de 6 millions de litres
contre un volume de 11,9 mil-
lions de litres produit durant la
campagne 2021/2022. Elle est
aussi en dessous des 7,4 de mil-
lions de litres d'huile produits

pendant la campagne
2020/2021, a-t-on souligné. Cette
baisse est liée au phénomène de
saisonnement (l'alternance d'une
année de bonne production et
d'une année de faible produc-
tion) qui caractérise la variété de
l'olivier Chamlal qui occupe 90 %
de l'oliveraie de la wilaya, mais
aussi aux conditions climatiques
défavorables enregistrées cette
année. Il s'agit notamment du
réchauffement climatique et du
déficit hydrique (quasi absence
de pluie) ayant affecté les olive-
raies du sud et sud-ouest de la
wilaya, les olives ont commencé
dès septembre à virer au violet et

au noir, forcé par les fortes tem-
pératures, avant même que le
fruit n'atteigne son stade de
maturation (formation d'huile), a
constaté l'APS dans certains ver-
gers de cette partie de la wilaya.
D'ailleurs, conséquence de ce
réchauffement climatique, les
fruits des oliviers les plus expo-
sés au soleil (orientation plein
sud) ont commencé à se dessé-
cher et à tomber et de nombreux
agriculteurs ont exprimé leur
inquiétude face à ce phénomè-
ne. Outre ces contraintes natu-
relles, l'oliveraie de Tizi-Ouzou
avait subi d'énormes dégâts lors
des incendies d'août 2021, ayant

entraîné la perte d'une superficie
de 19 000 ha d'oliviers, qui font
l'objet d'une reconstitution grâce
aux programmes de plantation et
de greffage d'oléastres initiés par
l'Etat pour relancer cette culture
qui occupe 70 % de la superficie
arboricole fruitière de la wilaya. A
noter que la récolte qui débutera
officiellement la semaine pro-
chaine, se déroulera sur une
superficie productive d'environ
29 700 ha, a-t-on indiqué, notant
que l'oliveraie locale occupe une
superficie globale de 38 000 ha
dont la production sera prise en
charge par environ 300 huileries.

Yanis G.

Tizi-Ouzou 

Chute prévisionnelle de près de 50 %
de la production d'huile d'olive

A u total, 652 foyers répar-
tis entre les communes
de Bouhatem et de

Derrahi Bousselah, relevant de la
wilaya de Mila, ont été raccordés
mardi au réseau de gaz naturel.
Lors de sa visite de travail et
d'inspection dans les deux com-
munes de la daïra de Bouhatem,
le wali, Mustapha Koreich, a pré-
sidé la cérémonie de la mise en
service du réseau de gaz naturel
en faveur de 166 habitations
réparties entre les mechtas de
Tansa, Tafs et Kaf Lahmar.
L'opération a consisté en l'instal-
lation de réseaux de transport et

de distribution de cette énergie,
ayant nécessité la mise en place
d'une enveloppe financière
dépassant 79,600 millions DA et
dont la somme allouée à chacun
des foyers a atteint 321 313
dinars, selon les explications
fournies sur place. Dans la loca-
lité de Derrahi Bousselah, au
moins 486 habitations ont béné-
ficié des bienfaits de cette éner-
gie au travers de la réalisation
d'un projet mobilisant une enve-
loppe financière de l'ordre de
49,750 millions DA. Le coût de
chaque habitation est évalué à
103 216 DA. Selon la directrice

de l'énergie et des mines (DEM),
Nihad Ghenam, l'alimentation en
gaz naturel des foyers permettra
d'améliorer le cadre de vie de la
population, mais aussi l'amélio-
ration et l'augmentation du taux
de couverture en cette énergie
propre à l'échelle locale. Sur les
32 communes, 27 sont actuelle-
ment raccordées au réseau de
gaz naturel, ce qui a contribué,
a-t-elle souligné, à porter le taux
de pénétration en cette énergie
dans la wilaya à plus de 67 %, un
taux qui sera revu à la hausse
après le parachèvement de l'en-
semble des projets en cours.

Par ailleurs et lors de sa visite, le
chef de l'exécutif local a procédé
à l'inauguration de la route, ayant
fait l'objet de travaux d'aménage-
ment, reliant le chemin commu-
nal à la mechta «Cheouafa» qui
dépend de la commune de
Bouhatem, sur une distance de 1
km. Dans la même collectivité
locale, le wali a visité le projet
d'entretien du chemin communal
qui relie les mechtas de
Tarmaset et d'Ain El Kahla, sur
une distance de 4 km, où il a
donné des instructions portant
respect du délai de réalisation.

Racha B.

Mila 
Raccordement au réseau de gaz naturel de plus de 650 foyers

Naâma 
Production prévue 
de 27 000 quintaux
de maïs fourrager 

Une récole de 27 000 quintaux
de maïs fourrager est prévue
dans la wilaya de Naâma au
titre de la campagne
d'automne lancée, a-t-on appris
auprès de la Direction locale
des services agricoles (DSA).
La culture du maïs est
principalement localisée dans
les communes d'Aïn Benkhalil,
Sfisifa, Tiout et El Bayoud, sur
une superficie en irrigation à
pivot de 150 hectares, dont
110 ha réservés au maïs
fourrager et 40 ha pour le maïs
de céréales, a indiqué le
directeur des services
agricoles, Boudjemaa
Cherouine, en marge du coup
d'envoi de la campagne de
récolte à partir de l'exploitation
«Frères Guebiz», à Ain
Benkhelil. Les services
agricoles de la wilaya de
Naâma ont mobilisé tous les
moyens pour accompagner les
agriculteurs et réussir la saison
des récoltes, avec un
rendement de plus de 180
quintaux par hectare de ce
type de céréales, semés en
alternance après la campagne
de moisson du blé, au début
du mois de juillet dernier, a-t-on
expliqué. Ces dernières
années, la culture du maïs
dans la wilaya de Naâma a
réalisé de «bons résultats»,
encourageant ainsi les
agriculteurs à étendre la
superficie cultivée de ce type
de fourrage devant permettre
de promouvoir l'activité
d'élevage de vaches laitières à
travers l'intégration de plusieurs
éleveurs dans le processus de
développement de cette filière
agricole dans plusieurs
régions, selon M. Cherouine.
Les producteurs de maïs
fourrager de la wilaya
bénéficient de
l'accompagnement de l'Office
national de l'aliment de bétail
(ONAB) au niveau de l'Unité de
Bougtob (El Bayadh), en
obtenant un appui pour
l'acquisition des semences et la
vente de leur récolte à l'ONAB
à raison de 5 000 DA le quintal. 

R. R.
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«La littérature et les arts amazighs, une nouvelle vision»

Par Abla S.

L
es intervenants ont
considéré que «l'encou-
ragement des créateurs
dans ce domaine contri-

buera à la préservation de cet
héritage culturel dont regorgent

plusieurs régions du pays».
Le patrimoine artistique oral

amazigh se distingue par son
esthétique propre à cet art popu-
laire reposant sur l'individualité,
ont-ils ajouté, relevant les racines
remontant à l'antiquité lointaine
de ce patrimoine transmis d'une

génération à l'autre et constitué
de contes, de mythes et de
chansons porteurs de traditions,
dont certaines évoquées par les
très anciennes gravures
rupestres.

Chercheur spécialisé dans le
patrimoine amazigh, El Hadi

Meziani de Biskra a mis l'accent
sur l'expérience de la maison 
d'édition Anzar qu'il gère dans la
diffusion du patrimoine culturel
amazigh, notamment de la
variante chaouie, mettant l'ac-
cent sur les efforts déployés
pour collecter et transcrire ce
riche patrimoine malgré le
nombre réduit de maisons d'édi-
tion qui s'y intéressent.

Le Dr Abdelkader Ikoussani
de Tamanrasset a abordé la
place du conte populaire et du
spectacle basé sur la danse et le
chant dans la forme de théâtre
des Touaregs, citant l'exemple
du spectacle «Boughendja» ou
«Aslith n ouanzar» signifiant «la
mariée de la pluie» et constitué
de rites pour attirer la pluie pui-
sés dans de vieux mythes
antiques.

Les intervenants ont égale-
ment évoqué les autres formes
artistiques dont les motifs déco-
ratifs des ustensiles d'argile, des
bijoux et des tapis ainsi que les
tatouages censés mettre en
valeur la beauté de la femme,
assurant que derrière chaque

motif se trouve un conte qui
mérite recherche et documenta-
tion.

Cette journée d'étude, tenue à
l'amphithéâtre de la Faculté des
lettres et des arts de l'université
Batna-1, qui s'est déroulée en
présence d'une assistance nom-
breuse d'étudiants et ensei-
gnants des départements de
tamazight et des lettres, est orga-
nisée en marge du 12e Festival
national du théâtre d'expression
amazighe.

A. S.

Soutenir l'écriture et l'édition, une nécessité 

L a promotion et la valorisa-
tion de la culture cinéma-
tographique sont deve-

nues plus qu'une nécessité, affir-
ment les participants aux
Journées cinématographiques
du Sud organisées à Béchar.

Les participants ont appelé,
lors de la clôture de cette mani-
festation lundi soir à la cinéma-
thèque de Béchar, à la promo-
tion et à la valorisation de la cul-
ture cinématographique, au ren-
forcement de ce genre de mani-
festations et à l'accompagne-
ment des jeunes talents et
cinéastes amateurs de la région.

Le directeur-général du
Centre algérien de cinématogra-
phie (CAC), Adel Makhalfia, prin-
cipal organisateur de cette mani-
festation dédiée aux films et
documentaires révolutionnaires,

organisée sous le parrainage du
ministère de la Culture et des
Arts, a indiqué à cette occasion
que «l'action actuelle du CAC, en
plus de la relance des activités
de la Cinémathèque nationale et
des 14 salles de répertoire à tra-
vers le pays, et ce, uniquement
pour le retour des spectateurs et
autres cinéphiles aux salles, vise
aussi à développer et à promou-
voir le cinéma national à travers
ce type de manifestations».

Plusieurs réalisateurs et
comédiens présents durant ce
rendez-vous, dont les réalisa-
teurs, ont estimé que ce genre
d'activités permettra de faire
connaître les œuvres cinémato-
graphiques de production natio-
nale et de mettre en avant les
créations filmiques.

La cérémonie de clôture de

ces journées (5-7 novembre) a
été marquée par un large débat
sur l'état du cinéma national,
animé par Adda Chentouf, cher-
cheur et critique de cinéma, qui a
déclaré que «la production ciné-
matographique nationale est en
voie vers une relance allant dans
le sens d'un développement cer-
tain». Les Journées cinématogra-
phiques du Sud, organisées à
Béchar, ont été marquées par la
projection de plusieurs œuvres
cinématographiques nationales,
à savoir le documentaire «La
zone huit de la Wilaya historique
5, son histoire et ses hommes»,
de Larbi Lakehal, «Une lettre à
Obama» de Mohamed M'hamdi
sur la cause sahraouie qui a
moissonné le prix du meilleur
documentaire au Festival du film
arabe (Oran) et «La Zone interdi-

te» d'Ahmed Allem.
Il s'agit aussi des longs

métrages, à savoir «Les crimes
dissimulés» de Kamel Fayez,
«L'Opium et le bâton» de Ahmed
Rachedi (version numérisée),
«Les Hors la loi» de Toufik Farès,
«Héliopolis» de Jaafer Gacem,
«La cinquième saison» du réali-
sateur Ahmed Benkamla, «Sur
les traces des camps de regrou-
pement» de Said Oulmi.

En marge de ces projections,
plusieurs ateliers de formation
aux techniques du cinéma (écrite
de scenario, diction et actorat),
encadrés par les réalisateurs
Ahmed Benkamla, Abdallah
Aggoun et le comédien Laid
Djelloul, ont été organisés au
profit de plusieurs membres de
troupes locales de théâtre.

L. B.

Journées du cinéma du Sud 

Appel à la promotion de la culture
cinématographique 

L e Haut Conseil de la
langue arabe (HCLA) a
publié deux nouveaux

ouvrages intitulés «Le dictionnai-
re de la culture algérienne (Tome
1)» et «Le Guide détaillé des
articles de la revue africaine
(1856-1962)», et ce, dans le
cadre de la célébration du 68e

anniversaire de déclenchement
de la révolution de Libération, a
annoncé, mardi, le président du
HCLA, Salah Belaïd. S'exprimant
lors d'une conférence, M. Belaïd
a fait savoir que «le dictionnaire

de la culture algérienne était le
fruit d'un effort scientifique et aca-
démique consenti par des cher-
cheurs algériens spécialisés,
relevant des différents instituts et
centres de recherche au niveau
national à titre bénévole». Selon
le même responsable, ce diction-
naire «est un glossaire réparti sur
11 domaines incluant plus de 2
000 introductions sur la culture
algérienne partant du Royaume
de Numidie jusqu'en 2022, ayant
pour objectif de participer à la
construction de la mémoire natio-

nale, tout en accordant un intérêt
particulier à ses composantes
culturelles et ses fondements
nationaux», annonçant «le lance-
ment de l'application spécifique à
ce dictionnaire». Par ailleurs, le
président du HCLA a affirmé que
l'ouvrage intitulé «Guide détaillé
des articles de la revue africaine
(1856-1962)» comprend des
titres d'articles parus dans cette
revue francophone, lancée en
octobre 1856, spécialisée dans
nombre de domaines, à l'instar
de la linguistique, de l'histoire,

des traditions et de l'ethnogra-
phie. Cette revue, qui a publié
près de 2 500 articles dans plus
de 100 ouvrages sur plus d'un
siècle, a attiré près de 400 édi-
teurs et consultants. Les deux
ouvrages, à savoir le 1er tome du
«Dictionnaire de la culture algé-
rienne» et «Le Guide détaillé des
articles de la revue africaine
(1856-1962)», seront mis à la dis-
position des étudiants et des
chercheurs dans les deux sup-
ports, à savoir en papier et numé-
rique. M. K.

Haut Conseil de la langue arabe

Publication du 1er tome de deux œuvres importantes

 «La littérature et les arts amazighs, une nouvelle vision» est le thème d'une journée d'étude organisée à Batna en présence
d'un grand nombre d'universitaires et intellectuels. Les participants à cette rencontre se sont mis d'accord sur la nécessité de

soutenir l'écriture et l'édition en langue amazighe, afin de préserver ce patrimoine culturel.

Italie
Découverte de statues

en bronze vieilles
d'environ 2 000 ans

Des archéologues italiens ont
annoncé mardi la découverte
sans précédent de plus de
vingt statues en bronze
antiques, extraites des boues
d'anciennes sources chaudes
sacrées de Toscane dans un
état de conservation presque
parfait après deux millénaires,
ont rapporté des médias.
Les statues représentent des
divinités vénérées au
sanctuaire de «San Casciano
dei Bagni» établi sous la
période étrusque avant d'être
développé sous les Romains,
selon le ministère italien de la
Culture. Des offrandes ainsi
qu'environ 5 000 pièces d'or,
d'argent et de bronze, ont
également été mises au jour
durant trois années de fouilles
sur ce site qui attire les
visiteurs pour ses eaux
thermales. Il s'agit d'une
découverte «sans parallèle» qui
va éclairer la période durant
laquelle ces bronzes ont été
fondus, située entre -200 avant
J.-C et 100 après J.-C, a salué
Jacopo Tabolli, spécialiste de
l'âge étrusque qui pilote le
projet. «Le site toscan abrite la
plus importante quantité de
statues de bronze de l'âge
étrusque et romain jamais
découvert dans l'Italie antique
et est l'un des plus significatifs
de toute la Méditerranée»,
ajoute M. Tabolli. Les eaux
chaudes ont si bien préservé
les pièces mises au jour que
les inscriptions en étrusque et
en latin sont toujours visibles, y
compris les noms de
puissantes familles étrusques.
«C'est certainement l'une des
découvertes de bronzes les
plus significatives dans l'histoire
de la Méditerranée ancienne»,
a souligné également Massimo
Osanna, directeur général des
musées d'Etat italiens, et la
plus importante depuis «les
guerriers» ou «bronzes de
Riace», deux sculptures
grecques retrouvées en 1972
dans le sud de l'Italie et datant
du 5e siècle avant J.-C.

R. I.
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Par Rosa C. 

La grande rivière, un affluent
majeur du fleuve Congo,
est régulièrement en crue

en saison des pluies, mais cette
année, les inondations sont par-
ticulièrement catastrophiques et
continuent depuis cinq mois
dans cette Centrafrique enclavée
au cœur du continent, affligée
par une énième guerre civile
depuis 2013 et parmi les pays les
plus pauvres du monde. Et les
communautés qui vivent de la
pêche en sont parmi les pre-
mières victimes. Depuis 3h00 du
matin, le jeune pêcheur de 29
ans ne cesse de jeter puis
remonter énergiquement son
filet en espérant quelques

bonnes prises. Mais

après plusieurs heures, seuls
deux petits poissons rouges se
sont perdus dans les mailles. Un
maigre butin. «C’est une période
où tous les pêcheurs galèrent»,
assène-t-il en fixant l’horizon,
dépité. Avec la saison des pluies
et les inondations, «il y a une
pression d’eau très forte qui fait
fuir les poissons des zones de
pêche habituelles. Ils vont se
cacher sous les racines des
arbres, là où il y a moins de pres-
sion mais on ne peut pas y aller»,
explique Pacôme. «Avant, je pou-
vais avoir 180 000 francs CFA
(environ 275 euros) par jour,
maintenant même gagner 10 000
francs CFA (15 euros) est une
grâce», explique ce père de
famille qui préside à Bangui l’as-

sociation des pêcheurs,
mareyeurs et mareyeuses pour
le développement, Un pour tous.
Au loin, les silhouettes d’un
groupe de pêcheurs se déta-
chent de l’épaisse brume, alors
qu’ils s’affairent à démêler leur
interminable filet de 300 mètres
de long avant de le jeter dans les
eaux. En vain. A cette pénurie de
poissons, s’ajoute celle du maté-
riel de pêche. Les bobines de fils
pour fabriquer les filets, qui pro-
viennent généralement
d’Europe, du Cameroun et du
Nigeria, sont difficiles à trouver
en raison de problèmes d’appro-
visionnement. «La pêche, c’est
comme la loterie aujourd’hui, tu
peux gagner un jour et le lende-
main, tu perds», assène Edouard
Franck, devenu gardien de
pirogue après avoir arrêté la
pêche faute de pouvoir s’acheter
un nouveau filet. «Je n’ai plus les
moyens. Pour un filet de pêche, il
faut au minimum 50 000 francs
CFA (75 euros)». Carpes, capi-
taines, anguilles... Sur les étals
du marché aux poissons de
Ouangon, un quartier de

pêcheurs proche de la rivière,
ces espèces présentes habituel-
lement à foison se réduisent
comme peau de chagrin. Faute
de poissons, les vendeuses
chantent et dansent en tapant
sur les tables vides pour attirer
l’attention des clients, espérant
écouler leur maigre marchandi-
se. «En période normale je peux
faire une recette de 150 000
francs CFA (228 euros) par jour,
mais actuellement, je n’arrive
même pas à faire rien que 10
000», souffle Nina-Marie
Zougouroupou, 28 ans,
mareyeuse au port de pêcheurs
de Nguito dans le 7e arrondisse-
ment de la capitale. «C’est diffici-
le pour nous actuellement, vous

voyez sur cette table, j’ai qu’un
poisson de 15 000 francs CFA et
le reste est pour mes voisines,
comme on n’en a pas assez, on
rassemble tout sur une table»,
explique Éveline Binguimale.
Conséquences, le prix du pois-
son, habituellement bon marché
et très consommé par les
Centrafricains, notamment pour
les fêtes ou réception, a plus que
doublé. En 2020, la production
de pêche en Centrafrique s’éle-
vait à environ 29 000 tonnes,
selon la Banque mondiale.
Depuis juin, les inondations ont
affecté près de 85 000 per-
sonnes, dans 12 des 17 préfec-
tures du pays, selon l’ONU.

R. C. 

Centrafrique  

La Commission européenne a
proposé hier une modernisa-

tion de ses règles budgétaires
qui permettrait de mieux adapter
l’évolution des dépenses des
États membres selon leur niveau
d’endettement, tout en pré-
voyant un système de sanctions
plus crédible. Le projet de réfor-
me des règles du «Pacte de sta-
bilité et de croissance» maintient
les ratios de référence embléma-
tiques : un déficit des administra-
tions publiques limité à 3 % du
PIB national et une dette
publique plafonnée à 60 % du
PIB. Mais afin de promouvoir l’in-
vestissement, la Commission
souhaite donner aux États plus

de marges de manœuvre dans
la politique à mettre en œuvre
pour corriger les excès d’endet-
tement. Les règles actuelles,
irréalistes, n’étaient pas respec-
tées. Elles prévoyaient des tra-
jectoires correctives tellement
sévères qu’elles auraient imposé
aux pays les plus mal lotis une
cure d’austérité destructrice.
Une procédure pour déficit
excessif peut théoriquement
aboutir à des amendes qui, dans
les faits, n’ont jamais été mises
en œuvre. Concrètement, la
Commission propose à l’avenir
de définir pour chaque État
membre une trajectoire budgé-
taire de référence sur une pério-

de de quatre ans, adaptée à sa
situation financière afin d’at-
teindre «de façon crédible un
déficit qui resterait sous 3 % du
PIB». Chaque pays présenterait
ensuite son plan budgétaire, qui
incluerait aussi des propositions
de réformes et d’investisse-
ments, sur le modèle des plans
de relance financés par l’endet-
temen t commun européen
considéré comme un succès.
Les pays s’engageant dans ces
réformes et investissements
pourraient obtenir un allonge-
ment de trois années supplé-
mentaires pour leur trajectoire
d’ajustement, soit sept ans au
total pour revenir dans les clous.

Bruxelles envisage d'adapter son corset
budgétaire à chaque État membre

UE  

Comme cela était annoncé,
Emmanuel Macron a

annoncé officiellement la fin de
l’opération Barkhane, hier à
Toulon, dans un discours pro-
noncé dans le cadre de son
déplacement à Toulon pour pré-
senter la nouvelle «Revue natio-
nale stratégique». «Notre sou-
tien à nos partenaires se pour-
suivra mais selon les nouveaux
principes définis avec eux», a-t-il
précisé. Cette annonce est une
confirmation de la transforma-
tion radicale de l’opération
Barkhane depuis la décision de
février 2022 de quitter définitive-
ment le Mali, où l’appui français
était désormais rejeté par la
junte au pouvoir. La nouvelle

stratégie française en Afrique
sera, elle, «finalisée d’ici six
mois», a précisé Emmanuel
Macron. «Nous lancerons dans
les prochains jours une phase
d’échanges avec nos parte-
naires africains, nos alliés et les
organisations régionales pour
faire évoluer ensemble le statut,
le format et les missions des
actuelles bases militaires fran-
çaises au Sahel et en Afrique de
l’Ouest». 

Des discussions avec
l’Allemagne et le

Royaume-Uni 
Le président de la

République a également annon-

cé la tenue, au premier trimestre
2023, d’un sommet franco-bri-
tannique. «Notre partenariat
avec le Royaume-Uni doit aussi
être porté à un autre niveau, et je
souhaite que nous reprenions
activement le fil de notre dia-
logue sur les opérations, les
capacités, le nucléaire et le
domaine hybride et renouer
avec l’ambition qui sied à nos
pays amis et alliés», a-t-il expli-
qué. Emmanuel Macron a, dans
le même temps, plaidé pour un
renforcement des liens avec
l’Allemagne, «un partenaire
indispensable» : «De l’équilibre
de notre partenariat dépend (...)
pour partie la réussite du projet
européen». 

Emmanuel Macron officialise 
la fin de l'opération Barkhane

Mali 

Le désarroi des pêcheurs face aux inondations 
 Aux premières lueurs de l'aube dans un quartier du sud-est de

Bangui, la capitale de la Centrafrique, la pirogue de Pacôme Koyeke
fend la brume matinale sur les eaux silencieuses de l'Oubangui.

La défaite humiliante annoncée des démocrates aux élec-
tions de mi-mandat mardi n’aura finalement pas eu lieu. Car
si les républicains semblent bien placés, les résultats finaux

n’ayant pas encore été publiés, pour remporter le Congrès, les
démocrates ont mieux résisté que prévu et enrayent le plan de
Donald Trump de surfer sur une vague rouge pour reconquérir la
Maison-Blanche en 2024. Dans la nuit de mardi à hier, les répu-
blicains semblaient en effet bien placés pour remporter la majori-
té à la Chambre des représentants, mais avec une victoire nette-
ment plus courte que ce qu’ils ambitionnaient. Quant au Sénat, le
camp du président de 79 ans a arraché aux républicains le siège
le plus disputé de ce scrutin. La victoire en Pennsylvanie du
démocrate John Fetterman, lors d’une soirée extrêmement ten-
due, marquée par un laborieux dépouillement des suffrages,
offrait à Biden l’espoir de conserver le contrôle de cette chambre
où les républicains avaient jusqu’ici un léger avantage dans les
sondages. La composition finale du Sénat était désormais sus-
pendue à quatre sièges : l’Arizona, le Nevada, la Géorgie et le
Wisconsin, autant d’États où le comptage de ces voix pourrait
nécessiter plusieurs jours. Après une campagne acharnée cen-
trée sur l’inflation, les républicains étaient pourtant confiants dans
leurs chances de priver mardi Joe Biden, un président à la cote
de popularité anémique, de ses majorités au Congrès.
Organisées deux ans après la présidentielle, les élections de mi-
mandat font quasi systématiquement office de vote sanction pour
le pouvoir en place. Signe de l’optimisme qui régnait dans le
camp républicain, les conservateurs visaient même des sièges
dans des circonscriptions censées être solidement acquises aux
démocrates. Mais le Parti républicain, à qui l’on prêtait jusqu’à
peu une percée de 10, 25, voire 30 sièges, s’est vu obligé de
revoir ses ambitions à la baisse. Soucieux de parer d’éventuelles
critiques sur les résultats des conservateurs, Donald Trump a
affirmé que son parti passait une «super soirée» électorale. Et a
accusé les démocrates et les médias «fake news» de tout faire
pour minimiser les succès de ses protégés. Le milliardaire avait
parié sur une victoire éclatante de ses lieutenants pour se lancer
sous les meilleurs auspices dans la course à la présidentielle
2024. Il a promis à cet effet «une très grande annonce» le 15
novembre. Une façon de couper l’herbe sous le pied à l’un de ces
potentiels rivaux à l’investiture républicaine, Ron DeSantis. Mais
de ces élections de mi-mandat, le gouverneur de Floride, réélu de
manière triomphale, sort, lui, renforcé. Etoile montante du camp
conservateur, Ron DeSantis s’est félicité dans un discours offen-
sif d’avoir fait de cet État du sud, longtemps considéré comme
penchant tantôt à gauche, tantôt à droite, une «terre promise»
pour les républicains, où «l’idéologie ‘’woke’’ vient mourir». «Je ne
fais que commencer le combat», a promis le gouverneur âgé de
44 ans. Le gouverneur floridien semble ainsi prêt à affronter
Trump qui est connu pour être impitoyable avec ses adversaires
et qui pourrait l’être d’autant plus que DeSantis serait en mesure
d’être pour l’ex-président un obstacle de taille de plus sur sa
quête d’un second mandat. Surtout que les démocrates de leur
côté sont déterminés à user de tous les moyens pour barrer la
route à l’ex-président conservateur, et qu’une guerre intestine au
sein des républicains serait leur scénario idéal pour 2024.

F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Obstacle

Commentaire 
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Ligue 1 Mobilis

Trêve du 10 au 26
novembre à cause de l'EN A'

LES MEMBRES de
l’Assemblée générale extraordinai-
re (AGEx) «bis» de la Fédération
algérienne de handball (FAHB) ont
adopté, mardi, les nouveaux sta-
tuts et procédé à l’installation des
commissions de candidatures, de
recours et de passation de
consignes, en vue de l’AG élective
du 19 novembre à 11h00 à la salle
de conférences de l’OCO
Mohamed-Boudiaf (Alger). Pour
cette deuxième AG extraordinaire
consacrée à l’adoption de la nou-
velle version des statuts de la
FAHB après l’invalidation de la pré-
cédente AGEx par la Fédération
internationale de handball (IHF), 86
membres ont voté oui pour les
nouveaux textes, cinq abstentions
et une voix contre.  Les travaux de
l’AGEx qui se sont tenus à la salle
de conférences du complexe olym-
pique Mohamed-Boudiaf (Alger)
ont enregistré la présence de 92
membres sur les 144 que compte
l’AG de la FAHB, en présence du
représentant de l’IHF, le Tunisien
Mouad Benzeyade et du secrétaire
général du Comité olympique et
sportif algérien (COA), Kheireddine
Barbari. Ces statuts ont été mis en
conformité avec les dispositions du
décret exécutif 14-330 du 21
octobre 2014, fixant les modalités
d’organisation et de fonctionne-
ment des fédérations sportives
nationales ainsi que les statuts de
la Fédération internationale de
handball (IHF) et de la
Confédération africaine de hand-
ball (CAHB). L’adoption de la nou-
velle version des statuts de la
Fédération algérienne de handball
(FAHB) intervient après un long
processus juridique finalisé après
l’approbation par l’instance inter-
nationale des nouvelles disposi-
tions fixant le mode de fonctionne-
ment de l’instance fédérale.  Pour
rappel, les dernières Assemblées

générales extraordinaire et élective
de la Fédération algérienne de
handball (FAHB) ont été annulées
par la Fédération internationale
(IHF), en raison d’un problème lié à
l’amendement des statuts. Lors de
la précédente AGEx, 25 membres
ont voté oui pour les nouveaux sta-
tuts de la FAHB, une voix contre et
47 abstentions.

Le gouvernement a fixé de nou-
velles règles pour les candidats au
poste de président d’une fédéra-
tion sportive nationale. Les candi-
dats doivent, en effet, justifier d’un
niveau universitaire ou d’un ensei-
gnement ou formation supérieurs
sanctionnés par les diplômes cor-
respondants, selon le décret exé-
cutif n° 22-310, publié le 21 sep-
tembre 2022 au Journal officiel 
N° 62.L’AGEx, tenue mardi, sera
suivie par l’Assemblée générale
élective (AGE) qui aura lieu le 19
novembre à la salle de conférences
du Complexe olympique
Mohamed-Boudiaf d’Alger. A cet
effet, les membres de l’AGEx ont
procédé à l’installation des com-
missions de candidatures, de
recours et de passation de
consignes. La commission de can-
didatures est composée de Tamani
Fateh (président), Daoud Amar
(Club Boumerdès), Amraoui
Mohamed (Ligue de Béchar),
Bouamama Hrouz (Club Ghardaïa)
et Bertima Abdelkader (Ligue de
Ghardaïa).  Celle des recours se
compose de Fayçal Hachemi (pré-
sident), Tarek Hedad (Ain M’lila),
Hmida Abdennacer (Ligue de
Blida), Abid Amar (Club Bir Mourad
Rais) et Saihi Djebour Keddour.
Pour rappel, la FAHB est gérée
depuis le 27 septembre 2021 par
un directoire, présidé par l’ancien
international Abdelkrim Bendjemil,
suite à la suspension à titre conser-
vatoire du président de cette ins-
tance, Habib Labane. 

Par Mahfoud M.

«A
fin de permettre à
l’équipe nationale
des locaux de bien
se préparer pour le

Championnat d’Afrique des
nations CHAN-2022 (reporté à
2023, NDLR), prévu en Algérie
du 13 janvier au 4 février, et dans
les meilleures conditions qui
soient, la LFP informe les clubs
ainsi que l’opinion sportive que
le championnat sera en pause
pendant toute la durée du
regroupement de l’équipe natio-
nale A’, prévu du 10 au 26
novembre 2022», a indiqué la
LFP. Ainsi, «la 12e journée du
championnat professionnel est
programmée pour le mardi 29
novembre 2022», précise la
même source. La LFP souligne
que «le programme des ren-

contres des dernières journées
de la phase aller du champion-
nat ainsi que les matchs en
retard, sera établi en fonction
des dates des prochains stages
de la sélection A’». Pour rappel,
la sélection A’ disputera trois
matchs amicaux lors de son
stage aux Emirats arabes unis :
le dimanche 13 novembre face à
la Syrie au Sharjah Football
Stadium (19h30), le samedi 26
novembre devant le Koweït au
Dubaï Police Stadium (19h00), et
le troisième test est fixé au
samedi 19 novembre au Fujaïrah
Club Stadium (19h00) contre un
adversaire à déterminer. Cette
décision du président de la LFP,
Abdelkrim Medour, vient en
réponse à ceux qui affirmaient
que la sélection que dirige
Madjid Bougherra ne bénéficie
pas du même traitement réservé

à l’EN A de Belmadi, sachant
que celle-ci avait dû s’expatrier
en Tunisie, en raison de l’impos-
sibilité d’exploiter les stades
retenus par le CHAN, contraire-
ment à la bande à Belmadi qui a
programmé, par exemple, un
match amical face au Mali au
stade Miloud-Hadefi d’Oran. En
outre, cette trêve est logique,
sachant que la majeure partie de
l’effectif de la sélection des
locaux est composée de joueurs
de deux clubs, le CRB et
l’USMA. Abordant la dernière
ligne droite de la préparation
pour le Championnat d’Afrique
des nations, la sélection nationa-
le se doit d’être mise dans les
meilleures conditions possibles
pour réussir ce tournoi très
important pour l’Algérie qui en
est le pays organisateur.

M. M.  

L’équipe nationale algérienne
de football affrontera son

homologue du Mali en match
amical le mercredi 16 novembre
au stade Miloud-Hadefi d’Oran
(20h30), a annoncé la
Fédération algérienne de foot-
ball (FAF) mardi sur son compte
officiel Twitter. Ce sera la premiè-
re rencontre des hommes de
Djamel Belmadi lors de la pro-
chaine fenêtre de la FIFA du
mois de novembre. Un second
match amical est au programme
des Verts contre la Suède le
samedi 19 novembre à l’Eleda
Stadium de Malmo (20h30, algé-
riennes). 46e au dernier classe-
ment de la Fifa, publié le 6
octobre, le Mali  a échoué à se
qualifier pour la prochaine
Coupe du monde au Qatar (20
novembre-18 décembre), au
même titre que l’Algérie. La der-

nière rencontre entre les sélec-
tions algérienne et malienne
remonte au 6 juin 2021 au stade
Mustapha-Tchaker de  Blida,
remportée par les Verts (1-0)
grâce à un but du capitaine
Riyad Mahrez (56e). Les coéqui-
piers du capitaine Riyad Mahrez

(Manchester City/ Angleterre)
restent sur deux victoires en ami-
cal : face à la Guinée (1-0) et au
Nigeria (2-1), en matchs dispu-
tés respectivement les 23 et 27
septembre dernier au stade
olympique Miloud-Hadefi
d’Oran. 

Equipe nationale de football 

Algérie-Mali le 16 novembre à Oran  

 Le championnat de Ligue 1 de football observera une pause
pendant toute la durée du stage de l'équipe nationale A', 

composée de joueurs locaux, prévu aux Emirats arabes unis 
du 10 au 26 novembre, selon l’annonce faite 
par la Ligue de football professionnel (LFP).
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La bande à Bougherra se préparera
dans les meilleures conditions

Handball /AG extraordinaire «bis» de la FAHB 

Adoption des nouveaux statuts et 
constitution des commissions 

LE TRIBUNAL arbitral du sport (TAS) a validé la participation de
l’Equateur à la Coupe du monde de football, prévue du 20 novembre
au 18 décembre au Qatar, mais a en revanche infligé un retrait de
trois points au pays pour les prochaines éliminatoires. Les
Equatoriens étaient mis en cause pour avoir fait jouer Byron Castillo,
un Colombien qui utilisait de faux papiers. La fédération était même
suspectée de connaître la véritable nationalité du joueur et de l’avoir
couvert. Finalement, le TAS a confirmé «l’éligibilité du joueur Byron
Castillo» et par la même occasion entériné la participation des
coéquipiers d’Enner Valencia au Mondial.   

Mondial 2022 
Le TAS valide la participation 

de l'Equateur 

LA SÉLECTION algérienne
de handball, seniors messieurs, a
entamé mardi un stage de prépa-
ration à Alger, en prévision du
Championnat du monde prévu
du 11 au 29 janvier 2023 en
Pologne et Suède. Ce regroupe-
ment qui s’étalera jusqu’au 14
novembre, regroupe 15 joueurs
locaux et un joueur évoluant à
l’étranger, sous la conduite du
coach national, Rabah Gherbi. Il
s’agit de Mokhtar Kouri qui évo-
lue à Al-Kadissia au Koweït. C’est
le deuxième stage de préparation
du Sept national en prévision du
Mondial 2023, après celui effec-
tué du 15 au 22 octobre égale-
ment à Alger. La sélection algé-
rienne de handball (messieurs)
entamera le 28e Championnat du
monde 2023 en affrontant la
Serbie le vendredi 13 janvier à la
salle Spodek à Katowice
(Pologne), dans le cadre de la
1re journée du tour préliminaire
(Gr.E). Le Sept national enchaî-
nera en défiant le Qatar, cham-
pion d’Asie, le dimanche 15 jan-
vier dans la même enceinte,
avant de conclure le tour prélimi-
naire face à l’Allemagne, le mardi
17 janvier, toujours à la salle
Spodek. L’Algérie a validé son
billet pour le Mondial en battant

la Guinée (27-26) en match de
classement pour la 5e place de la
Coupe d’Afrique des nations
CAN-2022, qui a vu la consécra-
tion de l’Egypte, large vainqueur
en finale face au Cap-Vert (35-
27). Pour rappel, l’Afrique sera
représentée aux Mondial 2023
par cinq équipes : l’Egypte, le
Cap-Vert, le Maroc, la Tunisie et
l’Algérie. Trente-Deux nations ont
été versées dans huit groupes :
G r o u p e A ( E s p a g n e ,
Monténégro, Chili, Iran), Groupe
B (France, Pologne, Arabie saou-
dite, Slovénie), Groupe C
(Suède, Brésil, Cap Vert,
Uruguay), Groupe D (Islande,
Portugal, Hongrie, Corée du
sud), Groupe E (Allemagne,
Qatar, Serbie, Algérie), Groupe F
(Norvège, Macédoine du Nord,
Argentine, Pays-Bas), Groupe G
(Egypte, Croatie, Maroc, Etats-
Unis), Groupe H (Danemark,
Belgique, Bahreïn, Tunisie). Les
trois premiers pays de chaque
groupe passeront au deuxième
tour (tour principal) qui regroupe-
ra vingt-quatre équipes. Ces der-
nières seront versées dans
quatre groupes de six nations.
Les premiers et deuxièmes de
chaque groupe passeront aux
quarts de finale.

L'EN en stage de préparation à Alger
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Par Racim C.

L’opération est intervenue
suite à l’exploitation d’in-
formations parvenues à

la sûreté de daïra de Bir El-Djir,
selon lesquelles des billets de
stade falsifiés ont été émis et
duplicités dans des cybercafés
au niveau du territoire de compé-
tence, puis mis en vente en vue
de leur utilisation pour accéder
au stade, a indiqué la cellule de
communication et des relations
publiques. Les mêmes services

ont entamé leurs investigations
qui ont révélé que les membres
du réseau recouraient à plu-
sieurs méthodes de faux et
usage de faux, telles que l’utilisa-
tion de la technologie de numéri-
sation ou des applications spé-
ciales dans les médias automati-
sés, telles que la modification
des données d’identité ou du
numéro de série des billets.
Après avoir accompli l’ensemble
des procédures légales auprès
du procureur de la République

près le tribunal de Fellaoucen
(Oran), 15 personnes ont été
interpellées et le matériel servant
à la falsification a été saisi. ce
dernier est composé de onze
unités centrales d’ordinateurs,
six imprimantes et 110 tickets
d’entrée au portail électronique,
a-t-on indiqué. Une procédure
judiciaire a été engagée contre
les suspects arrêtés, qui seront
traduits en justice, selon la
même source. 

Slim O. 

Oran/Stade «Hadefi-Miloud» 

Démantèlement d'un réseau de falsification
des billets électroniques d'entrée 

 Les services de police d’Oran ont réussi à démanteler un réseau
composé de 15 personnes, spécialisé dans la falsification de billets

électroniques d'entrée au stade «Hadefi-Miloud» d'Oran, à l'occasion
des matchs de l'équipe nationale contre la Guinée et le Nigeria,

disputés en septembre dernier, a-t-on appris, hier, de la 
sûreté de wilaya.

UN LOT de médicaments
vétérinaires, introduit illicitement
en Algérie pour l’écouler sur le
marché national, a été saisi par
les éléments de la sûreté de
Ghardaïa, rapporte, hier dans un
communiqué, la cellule de com-
munication et des relations
publiques de cette institution
sécuritaire. Menée dans le sillage
des efforts visant à lutter contre
le trafic illicite de médicaments,
l’opération a permis l’arrestation
dans un poste de contrôle de
police au lieu-dit Bouhraoua,
quartier périphérique de
Ghardaïa, de deux personnes à
bord d’un véhicule transportant
un lot de 3 790 unités de médica-
ments vétérinaires en vue de
l’écouler sur le marché national,

et la saisie d’une somme d’ar-
gent estimée à 
830 000 DA, précise le communi-
qué. Les mis en cause, âgés de
26 et 49 ans, ont été présentés
devant les instances judiciaires
pour «détention et vente illicite de
produits médicamenteux vétéri-
naires sans aucune autorisation
de mise sur le marché (AMM)
délivrée par les services compé-
tents», ajoute la même source.
Un trafiquant a écopé de trois
ans de prison ferme, alors que
son acolyte a bénéficié d’un
acquittement. La marchandise et
le véhicule utilisé pour l’achemi-
nement de ces produits vétéri-
naires ont été remis aux autorités
compétentes, selon la même
source. Yanis N.

Ghardaïa

Saisie d'un lot de médicaments
vétérinaires destiné à la contrebande

LE DÉVELOPPEMENT
socio-économique était à
l'ordre du jour de la visite effec-
tuée, avant-hier, par le wali
Kamel Eddine Karbouche à la
commune d'Adekar. De nom-
breux projets de développe-
ment ont été inspectés lors de
ce déplacement effectué en
compagnie du président de
l'APW Bachir Barkat. 

Parmi lesquels le projet d'ali-
mentation de 10 villages d'Assif
El-Hammam en eau potable par
la réalisation d'un réseau AEP
d'un linaire de 15km, la visite du
projet de réalisation d'un réser-
voir d'eau potable devant être
alimenté par la conduite de
transfert d'eau potable du bar-
rage Tichi-Haf à Bouhamza. Le
premier responsable de la
wilaya a relevé au cours de son
périple la nécessité de respec-
ter les délais de construction de
ces équipements afin d'alimen-
ter, rapidement, la région en
eau potable. Une région souf-
frant un stress hydrique chro-
nique. 

Le wali a, aussi, été voir la
station thermale d'Assif El-
Hammam (Hammam El-Salhin)
pour laquelle une étude a été
réalisée en vue de moderniser
l'ancienne station et en faire un
lieu touristique par excellence
en faveur de cette région
pauvre et enclavée.

Le chef de l'exécutif a écouté
les propositions faites par les
membres des comités des vil-
lages (Tadjmaât) et les associa-
tions de la commune en l'occur-
rence celles tournant autour de
la réalisation d'un hôpital de 60
lits en faveur de la région,
considérant que la polyclinique
implantée dans la région qui est
une ancienne bâtisse et ne pou-
vant plus subvenir aux besoins
de des populations qui s'est
multiplié par quatre et aussi par
manque de moyens. 

Les habitants ont soulevé un
tas de problèmes liés au déve-

loppement socio-économique
de la région et au cadre de vie
de ces populations dont la
santé, les infrastructures de
bases, l'eau potable, le loisir, le
sport, la voirie et assainisse-
ment, le transport scolaire, les
conditions de scolarisation des
écoliers, collégiens et lycéens
de la région, l'aménagement
des routes. 

Le premier responsable de
la wilaya a affirmé que ces pro-
blèmes seront étudiés et seront
pris en charge", a indiqué la cel-
lule de communication de la
wilaya. Lors de la même visite,
la délégation de wilaya a, égale-
ment, vu de plus près les 50
logements de type LPL dont les
travaux sont finis. 

Des instructions ont été don-
nées afin d'alimenter ces loge-
ments en eau potable et les dis-
tribuer aux bénéficiaires. La
délégation de wilaya n'a pas
manqué de constater le glisse-
ment de terrain situé à hauteur
de PK 119 sur la RN 12 qui est
en cours de traitement, dont les
travaux ont atteint les 85%
selon les explications faites sur
les lieux. Le projet de construc-
tion d'une station de détente de
gaz de ville au lieu-dit Bekkar a,
également, été visité par la
délégation. Les travaux de
construction de cette station
ont atteint 85%. Des instruc-
tions ont été données aux auto-
rités du secteur afin de raccor-
der les foyers concernées par le
gaz naturel avant la fin de l'an-
née en cours. 

Le chef de l'exécutif wali et la
délégation qui l'accompagnait
ont, également, visité le projet
de construction de 60+70 loge-
ments de type LPL dont les tra-
vaux sont finis.  L'entreprise et
le maître d'ouvrage ont été priés
de hâter les travaux des VRD
afin de livrer le projet et procé-
der à la remise des clés aux
bénéficiaires. 

Hocine Cherfa

Commune d'Adekar/ Béjaïa

Le développement socio-économique
passé au peigne fin  

LE MINISTÈRE de la Poste et
des Télécommunications a lancé
une application mobile, conçue
par l’Agence nationale de promo-
tion et de développement des
parcs technologiques (ANPT), afin
de faire connaître la Bataille
d’Alger pendant la guerre de
Libération, indique, hier, le minis-
tère dans un communiqué.
Lancée dans le cadre des festivi-
tés commémorant le 68e anniver-
saire du déclenchement de la glo-
rieuse Révolution de Novembre,

cette application se veut «un
guide virtuel en trois langues
(arabe, anglais, français), sur les
figures historiques  et principaux
lieux de la Bataille d’Alger, à l’ins-
tar des quartiers de La Casbah»,
précise la même source. Elle per-
met également d’«aller d’un lieu à
un autre grâce à une carte électro-
nique», et présente «les principaux
sites touristiques et culturels à visi-
ter». Cette application qui «permet
aux jeunes de mieux connaître leur
glorieuse histoire grâce aux nou-

velles technologies», a été conçue
«en collaboration avec le ministère
des Moudjahidine et des Ayants
droit, celui de la Culture et des
Arts ainsi que le ministère du
Tourisme et de l’Artisanat», lit-on
dans le communiqué. Le ministè-
re de la Poste et des télécommu-
nications a publié sur sa page
officielle Facebook le lien de l’ap-
plication:https : // play . google .
com/store/apps/details?id=com.
natp.bataille.alger. 

R. N.

68e anniversaire du déclenchement de la Révolution

Le ministère de la Poste lance une application mobile sur la Bataille d'Alger


